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MISE A JOUR DE L’ETAT INITIAL DE 

L’ENVIRONNEMENT  
 

UNE METROPOLE – PAYSAGES, DANS UN SITE NATUREL 
ET PATRIMONIAL D’EXCEPTION 
 

 
 

 
 

  

LES GRANDES TENDANCES 
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 UNE GEOGRAPHIE LIGERIENNE SINGULIERE, AUX CONFINS D’ESPACES CULTIVES ET DE 
MONUMENTS FORESTIERS 

 
Les paysages de Loire UNESCO… une responsabilité collective de mise en scène 

 
La géographie du territoire orléanais est caractérisée par une alternance de vallées, de coteaux et de plateaux qui 
structurent le territoire avec les grands monuments naturels et cultivés. Plus particulièrement, les paysages orléanais 
sont façonnés par la Loire et ses affluents, qui créent des vues remarquables sur le territoire. La Loire constitue en 
effet un marqueur naturel et paysager puissant, qui fonde l’identité et la valeur patrimoniale de la métropole.  
 
Étant donné sa position stratégique, la Métropole orléanaise constitue une véritable porte d’entrée dans le Val de Loire, 
Patrimoine Mondial qui lui confère une attractivité exceptionnelle. Le Val de Loire a en effet été inscrit au patrimoine 
mondial de l’UNESCO1 au titre des paysages culturels, en reconnaissance de sa « Valeur Universelle Exceptionnelle ».  
 
Le patrimoine ligérien exceptionnel est mis en valeur par les SPR (Sites Patrimoniaux Remarquables)2, le Plan de Gestion 
du Val de Loire patrimoine mondial ainsi que des opérations de réaménagements comme celui des quais de Loire au 
cœur d’Orléans. 
 
Le Val de Loire possède un héritage riche reconnu et valorisé, qui rayonne ainsi à travers ses équipements culturels et 
ses évènements d’envergure et en fait une destination touristique affirmée visant un tourisme durable y compris face 
au défi du dérèglement climatique. 
 
   
Un système hydrographique local aux multiples facettes 
 
La Métropole orléanaise est parcourue par un système hydrographique structurant 
riche et diversifié, constitué de la Loire et ses îles, le Loiret, le canal d’Orléans, les 
ruisseaux et bras d’eau affluents, façonnant ses reliefs et dessinant ses paysages 
emblématiques. Cependant, ce système hydrographique peut se révéler peu visible et 
doit être valorisé. 
Les caractéristiques paysagères relatives à chacun des cours d’eau ont été 
déterminées sur la base de divers critères, permettant ainsi de comprendre au mieux 
les leviers d’action permettant la réappropriation des cours d’eau et les secteurs 
nécessitant une revalorisation. 

 

Cours d’eau Milieu traversé  Etat  Valorisation paysagère 

La Loire Espaces agricoles à l’est, cœur urbain de 
la métropole puis espaces agricoles à 
l’ouest 

Ecoulement 
libre 

Loire à vélo, quais réaménagés, 
berges végétalisées par des 
ripisylves fournies 

Le Loiret Relativement urbain sur sa partie amont 
et agricole en aval 

Ecoulement 
libre 

Ripisylve dense et boisements 
alluviaux occupant les berges, 
sentiers de randonnée le longeant 

Le canal 
d’Orléans 

Coteaux urbanisés sur sa rive droite et 
espaces cultivés sur sa rive gauche 

 Itinéraires piétons et des sentiers de 
grandes randonnées, véloroute 

Ruisseaux et 
bras d’eau 

Milieu forestier pour certains, zones 
plus agricoles ou urbaines pour d’autres 

Des cours d’eau 
enterrés et 
d’autres en 
écoulement 
libre 

Végétation dense, parcs et jardins et 
cheminements doux pour certains, 
manque d’aménagements et de 
valorisation pour d’autres 

 

 

                                                           
1 Atlas des patrimoines, 2026 
2 Les unités départementales de l'architecture et du patrimoine (UDAP) du Centre-Val de Loire | Ministère de la 
Culture, 2026 

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/
https://www.culture.gouv.fr/regions/drac-centre-val-de-loire/nos-secteurs-d-activite/les-unites-departementales-de-l-architecture-et-du-patrimoine-udap-du-centre-val-de-loire
https://www.culture.gouv.fr/regions/drac-centre-val-de-loire/nos-secteurs-d-activite/les-unites-departementales-de-l-architecture-et-du-patrimoine-udap-du-centre-val-de-loire
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Cathédrale de Sainte-Croix (Source : Tourisme Loiret, 

2026) 

 
Bord du Loiret, Olivet (Source : Office de tourisme du Loiret, 

2026) 

 
 
 
Un écrin de forêts aux portes de la ville  
 
Le territoire entre forêts d’Orléans et de la Sologne, trouve son identité de territoire-clairière naturelle et d’origine 
humaine au cœur d’une grande région forestière. 
Des paysages de clairières s’ouvrent sur les massifs boisés, créant ainsi des vues uniques et alimentant une ambiance 
de campagne. Toutefois, ces paysages sont menacés par des ruptures avec les nouvelles formes urbaines, qu’il convient 
de mieux intégrer.  
Les paysages de lisières, assurant l’interface entre zone urbanisée et massifs forestiers, sont particulièrement sensibles 
aux pressions. Ces monuments forestiers sont porteurs de nombreux usages de découverte et de loisirs.  
 
Un maillage de parcs et jardins supports d’un cadre de vie d’exception 
 
La Métropole, urbanisée à plus de 34%3, réussit à maintenir un maillage de parcs et jardins qui constituent de 
véritables atouts pour le cadre de vie, faisant de la métropole orléanaise une « ville-jardin » qui entretient des liens 
étroits avec la nature. La Métropole cherche à renforcer les liens entre les habitants et le patrimoine naturel du 
territoire avec l’aménagement du grand « Parc de Loire », ou encore en confortant la présence de nature en ville afin 
de profiter de ses bénéfices multifonctionnels. 
 
Une tradition agricole ancrée jusqu’au cœur de la Métropole, entre espaces jardinés et cultivés 
 
L’activité agricole et ses espaces cultivés, témoins de l’héritage ligérien, représentent plus d’un tiers des surfaces du 
territoire, faisant partie intégrante de l’identité orléanaise et reste fortement ancrée dans les pratiques locales. 
Imbriquée dans le tissu bâti orléanais, les enjeux paysagers se situent d’une part dans les interfaces entre espaces 
ouverts et urbains à identifier comme un espace dit « littorural » d’autre part dans les friches agricoles croissantes à 
valoriser.  
 
Une multiplicité de perceptions et de lieux de découverte de la métropole-paysages 
 
Les vallonnements de la métropole offrent des vues et panoramas remarquables sur tout le territoire, faisant ressortir 
quelques éléments de repère paysagers perceptibles depuis le lointain (châteaux, pont, clochers…) qui permettent 
notamment de se repérer sur le territoire et contribuent ainsi à sa lisibilité. La découverte peut passer par de nombreux 
itinéraires de découverte des paysages, tels que la Loire à Vélo. 
 
 

                                                           
3 Topos, Agence d’urbanisme Territoire de l’Orléanais, 2020, Occupation du sol 2016-2020 des territoires de l'Orléanais 
 

https://topos-urba.maps.arcgis.com/apps/dashboards/42a67f0fe93e4c77a0863b4f19237e54
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Eurovéloroute 6, section Orléans – Saint-Hilaire-Saint-

Mesmin (source : Francevélo tourisme, 2026) 

 
Office de tourisme « Vélo à Orléans Métropole » 

(source : Office de tourisme, 2026)  
 
INTEGRATION CARTOGRAPHIE   
 
 L’ORIGINALITE DES INTERFACES VILLE, NATURE, AGRICULTURE DE LA METROPOLE 

ORLEANAISE 
 
 Le SCoT d’Orléans Métropole a défini le concept de « Parc 
des Lisières », composé de 6 territoires de projet qui « 
correspondent à ces espaces d’interfaces et de transition 
ente le Cœur Métropolitain, la ville multipolaire, les terres 
agricoles et les grands massifs forestiers d’Orléans et de 
Sologne. Ce sont également des territoires de continuité et 
de transition avec les Pays voisins, qui sont structurants 
pour les grandes armatures métropolitaines de paysage ». 
 
Les enjeux propres de chacune de ces « lisières » sont à 
prendre en compte dans le cadre des projets 
d’aménagement et de construction, pour affirmer l’identité 
paysagère de la Métropole. 

 
 
 
 
 
 

Territoire de 
projet 

Caractéristiques paysagères Enjeux 

Les grands 
champs 

Vastes cultures céréalières ouvertes, créant des 
vues sur le grand paysage, mais peu structurées. 
La présence de boisement ainsi que des espaces 
cultivés constituent une vaste coupure 
d’urbanisation offrant un potentiel fort pour les 
continuités écologiques. 

 Diversifier et enrichir les paysages en 
développant une trame naturelle 

 Contenir le développement urbain 
linéaire et travailler l’intégration des 
franges 

 Réussir l’insertion paysagère des sites 
économiques et des infrastructures par 
la reconstitution d’une trame boisée 

 Conforter ou permettre le déploiement 
d’une agriculture diversifiée 

La ville lisière de 
la forêt d’Orléans 

Marquée par le développement urbain de Saran 
et Fleury-les-Aubrais, s’étendant jusqu’aux pieds 
des boisements et venant les creuser. 
La forêt d’Orléans est peu perceptible depuis 
l’espace public, tandis que les vergers de Semoy 
ouvrent une vaste clairière vallonnée.  

 Améliorer la qualité paysagère de la 
lisière et tenir l’urbanisation à distance 

 Développer les liens entre ville et forêt 
et renforcer l’imbrication des usages 

 Valoriser l’identité et les qualités des 
espaces de lisière 
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Territoire de 
projet 

Caractéristiques paysagères Enjeux 

Les vallons et 
clairières 
habitées – La 
boucle de Bou 

Marqués par le passage du canal d’Orléans et de 
la Bionne qui forment des coteaux plus marqués 
et des ambiances naturelles remarquables. 
Façonnée par les méandres de la Loire, la boucle 
de Bou présente des paysages uniques et des 
ambiances rurales de par la présence de grands 
champs cultivés ponctués de boisements. 

 Préserver les spécificités paysagères en 
maîtrisant le développement urbain 

 Maintenir les perceptions de la 
topographie naturelle et des creux 

 Préserver et valoriser les espaces de 
recul entre la métropole dense et la 
forêt 

Le val cultivé – 
Val du Dhuy 

Plaine alluviale entre la Loire et le Loiret, où les 
exploitations horticoles et maraîchères se sont 
implantées à perte de vue, en équilibre avec les 
cultures céréalières. 
Les espaces urbains sont quant à eux 
particulièrement végétalisés et organisés autour 
de cœurs verts constitués par les jardins privés. 

 Reconstituer les trames paysagères à 
grande échelle pour améliorer leur 
lisibilité 

 Faire de ce pôle arboricole un espace 
plus attractif 

 Reconnecter cet espace aux vallées de 
la Loire et du Loiret 

 Faire cohabiter production agricole et 
usages résidentiels en améliorant la 
qualité des lisières urbaines 

La lisière habitée 
de la forêt de 
Sologne 

Fortement marquée par la présence des routes 
départementales 2020 et 2271 qui constituent 
une rupture entre les espaces urbains et la lisière 
boisée peu perceptible.  
Boisements entamés et fragilisés par l’étalement 
d’Orléans. Les espaces bâtis disposent 
néanmoins d’une trame arborée dense qui crée 
des ambiances forestières. 
Olivet laisse encore une part importante à 
l’agriculture et aux espaces boisés, créant des 
clos jardinés d’intérêt. 

 Améliorer la qualité de la lisière 
forestière et mettre en scène la Sologne 

 Renforcer l’image de forêt habitée par 
la pérennisation et le développement 
des espaces boisés en milieu urbain 

 Travailler l’accessibilité de la Sologne 
en modes doux  

 Valoriser les sites remarquables  

 Requalifier les infrastructures vitrines 
de la lisière habitée 

Les jardins de 
Loire & Loiret 

Les reliefs doux et la nature du sol ont permis 
l’implantation de cultures diversifiées, entre 
vignes, vergers, maraîchage et grandes cultures, 
qui créent une mosaïque de couleurs et de 
paysages. 
Toutefois, l’urbanisation se développe et 
fragilise les paysages et la biodiversité le long du 
Loiret. 

 Assurer la pérennité des spécificités 
paysagères de ce joyau de la métropole 

 Permettre une accessibilité mesurée et 
respectueuse des sites emblématiques 
et patrimoniaux  

 Maîtriser l’urbanisation des berges du 
Loiret afin de limiter leur privatisation 
et les pressions sur les paysages et la 
biodiversité 

 
 
 LE DEFI DE LA RECOMPOSITION PAYSAGERE METROPOLITAINE D’ESPACES URBAINS 

DEPRECIES 
 
Les ambiances paysagères de la Métropole sont principalement véhiculées depuis les axes de circulation, en particulier 
au niveau des entrées de territoire, qui donnent à voir le territoire de façon globale, l’évolution des paysages urbains, 
etc. Ces axes véhiculent l’image de la Métropole, fixent des points de repères dans l’espace métropolitain et révèlent 
les qualités historiques et géographiques des paysages traversés. 
 
Grands axes et faubourgs : un potentiel d’urbanité à renforcer  
Les paysages le long du corridor autoroutier, ceux de la tangentielle ou encore du boulevard urbain RD2020 constituent 
des enjeux paysagers forts pour la Métropole à adapter, à affirmer voire à recomposer pour ceux des faubourgs 
historiques. 
 
Les routes de Loire et du Loiret, par leurs vues uniques et leur qualité paysagère, possèdent une valeur patrimoniale et 
touristique qu’il est nécessaire de renforcer.  
 
  



 

PLAN LOCAL D’URBANISME MÉTROPOLITAIN 

12 

Rapport d’évaluation 
environnementale  

 
Réserve naturelle de Saint Mesmin (source : Ville de 

Saint Pryvé Saint Mesmin, 2026) 

 
Zone agricole protégée de la commune de Chécy 

(source : Mairie de Chécy, 2026) 
 
Les portes de métropole : une image à clarifier et à soigner 
Les entrées de métropole ne sont pas toutes de qualité équivalente et nécessitent pour certaines des améliorations, 
notamment les entrées Centre et Est, peu marquées et peu valorisées, avec des zones d’activité peu intégrées. Les 
entrées Nord depuis la RD2020 et l’entrée Sud sont mieux signalées et marquées ; la présence de végétation assure la 
transition avec la ville.  
 
Les perceptions d’Orléans Métropole depuis les voies ferrées, forment aussi des portes d’entrées à traiter, y compris 
pour les gares. 
 
Les entrées de ville communales, de qualité variable, sont également à traiter. Certaines sont végétalisées et bien 
signalées tandis que d’autres sont à revaloriser.  
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Les enjeux sont hiérarchisés selon le code couleur suivant :  

- Très fort   

- Fort   

- Moyen   

 

Enjeux Hiérarchisation 

Poursuivre la valorisation du Val de Loire dans son épaisseur, et s'appuyer sur les paysages 
ligériens comme fédérateurs de l'identité métropolitaine. 

 

Renforcer le rôle paysager des lisières forestières comme espaces de transition sensibles, en 
les préservant des pressions urbaines. 

 

Conforter l’imbrication d’espaces de nature jusqu’au cœur du tissu urbain en traitant les 
franges urbaines comme de véritables interfaces (le "littorural") et en s'appuyant sur les 
atouts paysagers du « parc des lisières ». 

 

Révéler le réseau hydrographique structurant le territoire comme continuités paysagères 
majeures, en particulier les affluents de la Loire et du Loiret. 

 

Reconquérir les friches agricoles, tout en leur conférant un rôle dans la mise en valeur de la 
Métropole Paysages et la trame verte et bleue. 

 

Maintenir les vues sur les paysages emblématiques et le patrimoine de la Métropole. 

 

Renforcer les liens entre la Loire et les monuments forestiers qui l'encadrent, notamment en 
s'appuyant sur le réseau de cheminements doux local. 

 

Limiter l’étalement urbain linéaire qui favorise la création de continuums urbains menaçant 
les fenêtres visuelles qui permettent la découverte des paysages de la Métropole. 

 

Recomposer les axes circulés et restructurer les paysages dépréciés, de potentiel pour la 
valorisation des paysages métropolitains. 

 

Revaloriser les entrées métropolitaines et communales pour améliorer leur lisibilité et 
l'attractivité du territoire. 

 

  

ENJEUX HIERARCHISES 
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 UNE TRAME VERTE ET BLEUE, DU CŒUR AQUATIQUE A L’ECRIN FORESTIER, SUPPORT 
DE NOMBREUSES AMENITES 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

  

LES GRANDES TENDANCES 
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Une Métropole pleinement engagée pour la biodiversité 
 
Orléans Métropole est une agglomération particulièrement active en matière de protection /restauration de la 
biodiversité, via : 
 L’amélioration de la connaissance de son patrimoine naturel par la réalisation d’Inventaires de Biodiversité 

Communale et plus globalement d’une stratégie biodiversité de recensement et de sensibilisation, 
 Plusieurs projets de la Métropole, comme la campagne de communication menée en 2025 destinée à mettre en 

valeur la biodiversité ou encore le financement afin de favoriser la plantation de haies,  
 L’intégration dans les projets relais d’importance pour la biodiversité en milieu urbain dense, 
 La gestion de ses espaces verts de la Métropole s’inscrivant dans la stratégie régionale de la biodiversité du Centre-

Val-de- Loire. 
 

 
Une richesse en biodiversité remarquable, en lien avec les entités naturelles de l’orléanais 
 
La richesse en biodiversité de la Métropole orléanaise tient principalement de la proximité de trois entités naturelles 
majeures : la forêt d’Orléans (plus grande forêt domaniale de France), la Sologne (l’une des plus vastes zones humides 
d’Europe occidentale), et la Loire et ses berges, autour desquelles s’organisent l’essentiel des zonages d’inventaire et 
de protection de la biodiversité abritant des habitats et espèces protégés d’intérêt national, communautaire, voire 
international. Cette diversité de milieux naturels constitue un patrimoine naturel unique pour le territoire, ainsi que le 
fondement de la trame verte et bleue orléanaise. 
 
Au-delà du cadre de son Schéma Régional de Cohérence Écologique définissant les grandes continuités écologiques 
régionales et les principales orientations associées, la Région Centre Val-de-Loire s’engage fortement pour la 
préservation de la biodiversité à travers sa Stratégie Régionale pour la Biodiversité définissant trois grand axes d’action 
s’étendant jusqu’en 2024. Cette Stratégie Régionale pour la Biodiversité est en cours de révision, avec une adoption de 
nouveaux objectifs prévus pour décembre 20264. Le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et 
d'égalité des territoires intègre ce document dans ses objectifs, ce jusqu’à horizon 2030 et 2050.  En cohérence avec 
ces documents, la Métropole a réalisé dans le cadre de son SCoT un travail fin d’élaboration de la trame verte et bleue, 
qui constitue un socle solide pour venir la traduire et la préciser à l’échelle du PLUM. 
 

 
Réserve naturelle de Saint Mesmin (source : Ville de Saint 
Pryvé Saint Mesmin, 2026) 

 
Parc floral de la source, Orléans (source : Site internet 
Parc Floral de la Source, 2026) 

 
 
  

 
 
  

                                                           
4 La Stratégie Régionale pour la Biodiversité | Region Centre-Val de Loire, 2026 

https://www.centre-valdeloire.fr/comprendre/developpement-durable/la-strategie-regionale-pour-la-biodiversite
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La Trame Verte et Bleue (TVB), un outil d’aménagement du territoire 
Les pressions des activités humaines (urbanisation, développement d’infrastructures, intensification de l’agriculture) 
contraignent voire empêchent les connexions entre grands espaces naturels pour la faune et la flore sauvage. Cette 
fragmentation des habitats naturels est l’un des principaux facteurs de la perte de la biodiversité.  
 
Afin de limiter cette érosion, la trame verte et bleue (TVB), outil d’aménagement du territoire, vise ainsi à constituer 
ou à reconstituer un réseau écologique cohérent et fonctionnel pour permettre aux espèces animales et végétales de 
circuler, de s’alimenter, de se reproduire, de se reposer et donc d’assurer leur survie et ainsi de maintenir les services 
rendus par les écosystèmes, la biodiversité et les milieux naturels. 
 
Les espaces naturels sont le support de différentes fonctions écologiques, sociales et économiques au travers des 
services écosystémiques. Ils constituent des biens et services pour la population, nécessaires à son bien-être, à son 
développement et à sa sécurité. Ce thème est particulièrement prégnant dans la Métropole, territoire d’interfaces 
entre cœur d’agglomération dense et communes périurbaines impactées par des aléas naturels avec lesquels il faut 
composer pour le développement du territoire.  

 
 
La TVB se compose de deux types d’espaces :  
 les réservoirs de biodiversité, constituant un 

habitat pour les espèces jugées prioritaires ou 
déterminantes (forêt d’Orléans ou encore pointe de 
Courpain)  

 les corridors écologiques, espaces de nature plus 
« ordinaires » permettant les échanges entre les 
réservoirs (le Loiret par exemple) et pouvant être 
soit linéaires (présentant une continuité au sol, 
pour la faune terrestre) soit en pas japonais 
(localisés en îlots ponctuels, pour la faune volante). 
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Trois sous-trames naturelles et de nombreuses interactions dans les mosaïques qu’elles 
composent 
 
 

 La sous-trame aquatique-humide, centrale et vulnérable 

La trame bleue est très présente sur l’ensemble de l’Orléanais : cours d’eau (la Loire et le Loiret et leurs affluents : 
Canal d’Orléans, la Bionne, etc.), mais également des plans d’eau (Ile Charlemagne, Etang des Terres Noires…) ainsi 
que de zones humides très présentes sur le territoire (la forêt d’Orléans où des cours d’eau prennent leur source sous 
forme de marais humides par exemple). Les forêts d’Orléans et de Sologne constituent des espaces d’importance 
majeure pour le développement et la circulation de la biodiversité. Une mosaïque d’habitats naturels diversifiés et 
remarquables les caractérise et a notamment motivé leur inscription au réseau des sites Natura 2000. 
Les cours d’eau jouent le rôle à la fois de réservoir de biodiversité, et de corridor écologique majeur et concernant 
plusieurs sous-trames : l’axe ligérien et le Loiret constituent des réservoirs-corridors relativement préservés, dont la 
proximité représente un potentiel important en termes de circulation pour la biodiversité aquatique-humide. 
Toutefois, les milieux urbanisés créent des obstacles à ces cours d’eau qui subissent par ailleurs des pressions jouant 
sur la qualité des eaux, ne permettant pas une totale fonctionnalité écologique de la sous-trame aquatique.  
Les enjeux écologiques de cette sous-trame sont ainsi liés à la préservation des zones humides, et à la restauration 
des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques dégradés ou subissant des pressions. 
 

Depuis 2020, la sous-trame aquatique-humide est divisée en deux5. Dès lors, la trame bleue est composée de deux 
sous-trames : celle des cours d’eau et celle des milieux humides de la métropole. Cette distinction entre les trames 
intervient car la sous-trame des cours d’eau a la particularité de d’avoir des milieux réservoirs et des corridors 
identiques.  

 
Les enjeux liés à la trame bleue sont représentés ci-dessous :  

 
Cartographie des enjeux de la trame bleue, Agence d’urbanisme d’Orléans, 2024 

 

 La sous-trame forestière formant un écrin boisé, entre Sologne et forêt d’Orléans 

De par leur vaste étendue et la diversité des habitats qu’ils recouvrent, à l’interface des grands monuments forestiers 
que sont la forêt d’Orléans et la Sologne, les espaces forestiers de la Métropole constituent de grands réservoirs de 

                                                           
5 Atlas cartographique, cahier n°2 « La trame bleue en 2020 », Agence TOPOS, 2020 
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biodiversité intimement liés à la sous-trame aquatique-humide, et auxquels une biodiversité remarquable est associée 
(espèces rares d’oiseaux et d’amphibiens etc.).  
Les boisements de l’axe ligérien représentent également un élément majeur en matière de milieux forestiers de par 
ses berges bordées d’une ripisylve dense et de forêts alluviales. Le territoire est également parcouru par de nombreux 
boisements formant un véritable maillage boisé, y compris jusqu’au cœur du tissu urbain et au sein des espaces 
agricoles.  
Le réseau boisé est complété par un ensemble d’espaces relais favorables à la biodiversité (parcs et jardins, vergers, 
bosquets) favorables à la circulation des espèces cibles, formant des corridors en pas japonais.  
L’ensemble de ces réservoirs de biodiversité et corridors les connectant sont à préserver, en particulier des pressions 
urbaines qui tendent à morceler les continuités vertes et à consommer des parcelles boisées, réduisant du même 
coup la biodiversité qu’elles accueillent.  
 

 La sous-trame des milieux ouverts, rare mais précieuse 

La sous trame des milieux ouverts se compose d’espaces de petite taille et souvent très morcelés : prairies, pelouses 
sèches, friches, etc. Elle représente ainsi une faible superficie du territoire, mais joue un rôle d’interaction important 
entre les milieux forestiers et les milieux ligériens de manière générale. 
Les réservoirs sont essentiellement regroupés dans les principaux secteurs forestiers de la métropole, mais on en 
retrouve également dans les secteurs urbanisés et agricoles.  
Les réservoirs de biodiversité des milieux ouverts sont ainsi regroupés au niveau des clairières de la forêt d’Orléans 
(clairière de Chanteau notamment) et de Sologne (secteur forestier de Saint-Hilaire-Saint-Mesmin et d’Olivet). Ils sont 
au contact de zones urbanisées et assurent des continuités écologiques entre les milieux boisés peu étendus et 
présentent donc un enjeu de maintien et de renforcement des connexions. Bien qu’ils concernent plusieurs types de 
sous-trames, les corridors écologiques contribuent également à la circulation des espèces animales dépendant de 
milieux ouverts et des espaces relais de la sous-trame des milieux ouverts sont également répertoriés.  
 
Les zones bâties et les infrastructures associées forment des obstacles à la TVB à dépasser car créant des ruptures 
fortes dans les continuités écologiques et mettant ainsi la circulation d’espèces entre les réservoirs de biodiversité en 
difficulté. Parmi ces obstacles, on retrouve : les principales routes et voies ferrées, les obstacles à l’écoulement, les 
lignes électriques, les zones urbanisés ou encore les aménagements sur les berges. 
 
Ainsi, les enjeux de la trame verte de la métropole d’Orléans sont représentés ci-dessous :  
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Cartographie des enjeux de la trame verte, Agence d’urbanisme de la Métropole d’Orléans, 2024 

 
INSERTION CARTOGRAPHIE DES ENJEUX   
 
 
Des sous-trames liées à l’occupation humaine, agricoles et urbaines, plus ou moins perméables 
 
Les milieux agricoles entretiennent des relations étroites avec les milieux ouverts et les milieux humides. Ils présentent 
une importance pour la biodiversité par la diversité d’habitats présents sur certaines parcelles tels que des haies, des 
bosquets ou des bandes enherbées, qui rendent les grandes cultures plus perméables et favorisent les déplacements 
de la biodiversité entre les milieux ouverts, forestiers et humides. Cette sous-trame des milieux agricoles constitue 
ainsi un espace de préservation de la biodiversité, les parcelles agricoles renfermant diverses espèces et présentant 
donc un potentiel écologique fort. 
La Trame Verte et Bleue du territoire se prolonge également jusqu’au cœur d’agglomération, en milieu urbain. De 
par son statut de « ville-jardin », la Métropole orléanaise se caractérise en effet par ses 263 hectares de parc et de 
jardins6 et assurant le maintien de la biodiversité au cœur de son tissu urbain. Par ailleurs, la nature en ville n’est pas 
seulement support de fonctions liés aux milieux naturels, elle est également support de fonctions sociales, 
économiques et environnementales. Ce maillage de nature en ville est complété par la présence de nombreux espaces 
cultivés au sein du tissu urbain comme les vergers, ainsi que des espaces verts privés et autres espaces de nature en 
ville participant à la qualité paysagère des espaces urbains.  
Les diverses actions de végétalisation en cours sur le territoire sont à poursuivre car elles limitent les pressions de 
l’urbanisation sur la biodiversité en milieu dense. Les cours d’eau, constituant un fort potentiel pour la trame bleue du 
territoire en milieu urbain, seraient également à renaturer pour renforcer leur fonctionnalité écologique. 
 

 
Les enjeux sont hiérarchisés selon le code couleur suivant :  

                                                           
6 Topos, Agence d’urbanisme Territoire de l’Orléanais, 2020, Occupation du sol 2016-2020 des territoires de l'Orléanais 

ENJEUX HIERARCHISES 

https://topos-urba.maps.arcgis.com/apps/dashboards/42a67f0fe93e4c77a0863b4f19237e54
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- Très fort   

- Fort   

- Moyen   

 

Enjeux Hiérarchisation 
Valoriser la diversité des milieux composant le territoire, à l’origine de sa richesse écologique, en 
particulier les milieux humides. 

 

Maintenir et renforcer les corridors écologiques sur tout le territoire, notamment par l'aménagement de 
franges multifonctionnelles et la préservation des espaces de lisières. 

 

Renforcer la fonctionnalité écologique des affluents de la Loire et du Loiret. 
 

S’appuyer sur la multifonctionnalité de la trame verte et bleue dans la gestion du risque de 
ruissellement et d'inondation. 

 

Développer le potentiel écologique des espaces agricoles du territoire en prenant appui sur la matrice 
agricole, faite de mosaïculture et d'un maillage de friches. 

 

Poursuivre le déploiement de la nature en ville formant la matrice urbaine, pour ses bénéfices 
écologiques, sociaux et environnementaux. 

 

Limiter les pressions de l'urbanisation sur la biodiversité en tirant parti des projets d'aménagement pour 
renforcer les continuités écologiques. 

 

Retisser des continuités écologiques entre les grands massifs forestiers et l'axe ligérien. 
 

Dépasser les grandes coupures urbaines et obstacles aux continuités écologiques du territoire. 
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UNE METROPOLE FACE AUX ENJEUX DE 
RESILIENCE ET DE BIEN-ETRE URBAIN 

 
 
 
 
  
 

 
 
 
PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial 
PPA : Plan de Protection de l’Atmosphère  

LES GRANDES TENDANCES 
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 DES RISQUES NATURELS SUSCEPTIBLES DE S’AMPLIFIER 
 
Des aléas inondations bien identifiés dans le Val Orléanais et une vulnérabilité des espaces 
urbanisés à prendre en compte 
 
Pratiquement l’ensemble des communes du territoire est concerné par un risque majeur inondation qui se décline sous 
diverses formes : submersion par débordement de cours d’eau, ruissellement ou remontées de nappes phréatiques. 
Particulièrement vulnérable, le territoire a été identifié comme Territoire à Risque d’Inondation important (TRI)7 
d’Orléans sur la base de l’évaluation préliminaire des risques inondation. Il bénéficie à ce titre d’outils réglementaires 
et met en œuvre des actions de prévention et de gestion du risque inondation.  
En déclinaison du Plan de Gestion des Risques Inondations (PGRi) Loire Bretagne, un Plan de Prévention des Risques 
Inondations (PPRI) du Val d’Orléans Val d’Amont concerne ainsi 14 communes de la Métropole. Les actions du SAGE du 
Dhuy-Loiret sur les milieux aquatiques complètent cette prévention. En cohérence avec les stratégies à différents 
échelons, l’ensemble des outils réglementaires mis en place permettra de limiter la vulnérabilité de chacun dans le 
contexte de changement climatique qui a tendance à exacerber les phénomènes de risques naturels. 

 
Une approche géotechnique locale à prévoir pour les risques liés aux mouvements de terrain 

 
Le territoire constitue un site naturel propice aux aléas d’effondrements de cavités8. En effet, l’Orléanais se situe en 
partie sur des sols dits karstiques, créant des cavités naturelles par la dissolution du calcaire sur les franges de la partie 
nord du territoire et au sud de la Loire. Par ailleurs, le territoire est composé d’anciennes carrières et de caves 
profondes au centre et en périphérie du centre-ville d’Orléans pouvant présenter un risque d’effondrement ou 
d’affaissement des sols communément appelés « dépressions topographiques ». 
 
Par ailleurs, l’ensemble des communes du territoire est concerné par un aléa retrait gonflement des argiles9. Ce risque 
résulte de la teneur en eau des sols argileux. Le sol voit son volume diminuer ou augmenter en s’asséchant ou en 
s’humidifiant, entraînant ainsi des mouvements de terrain différentiels. Les aléas peuvent entraîner des désordres sur 
les biens et notamment les habitations en induisant des déformations pouvant aller jusqu’à la fissuration du bâti. 
 
Les autres risques de mouvements de terrain tels que les glissements de terrains, éboulements, chutes de blocs, peu 
présents sur le territoire métropolitain, ne font pas l’objet de suivi et mesure particuliers. Le territoire est également 
très peu soumis aux risques sismiques. Compte tenu de la géologie des sols et de la présence de carrières, les risques 
de mouvement de terrain sont toutefois susceptibles de s’accroître avec les effets du changement climatique (forte 
variation de températures, précipitations moins fréquentes et plus intenses…). 
 
 
INSERTION CARTOGRAPHIE  
 
  

                                                           
7 La cartographie du risque d'inondation sur les Territoires à Risque Important (TRI) | DREAL Centre-Val de Loire 
8 Mouvement de terrain / carrières | Observatoire des risques, Orléans Métropole, 2026 
9 Risque de mouvement de terrain | Observatoire des risques, Orléans Métropole, 2026 

https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/la-cartographie-du-risque-d-inondation-sur-les-a1597.html
https://risques.orleans-metropole.fr/mouvement-de-terrain-carrieres
https://risques.orleans-metropole.fr/risque-de-mouvement-de-terrain
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 DES ACTIVITES LIEES A L’OCCUPATION HUMAINE A RECONCILIER EN TERMES DE 

RISQUES, POLLUTIONS ET NUISANCES 
 
Des installations industrielles, génératrices de risques 

 
Le territoire d’Orléans Métropole ne constitue pas un pôle industriel historique majeur, c’est-à-dire qu’il n’a jamais 
accueilli de sites industriels majeurs en comparaison d’autres territoires comme l’Auvergne-Rhône-Alpes, bien que le 
territoire soit inclus dans la cosmetic valley. Ainsi, les impacts des activités industrielles antérieures et actuelles sur 
l’environnement et le cadre de vie sont donc relativement limités. Ainsi, seuls quatre sites sont classés SEVESO dits « 
Seuil Haut », correspondant aux installations soumises à autorisation avec servitudes d’utilité publique pour la maîtrise 
de l’urbanisation. Au-delà des grandes industries, les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 
sont au nombre de 258 dont 66 soumises à enregistrement, 67 soumises à autorisation et 125 soumises à d’autres 
régimes10. 

Ces activités industrielles se concentrent majoritairement dans des zones industrielles, limitant ainsi l’exposition des 
biens et des personnes à d’éventuels accidents industriels. Par ailleurs, la prise en compte des risques permet, par le 
biais de la maîtrise de l’urbanisation, de limiter également le risque pour la population. Ainsi, 4 Plans de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT)11 viennent s’appliquer sur le territoire orléanais. Afin de renforcer l’encadrement du 
risque lié à la présence d’industries de type SEVESO sur le territoire, des Plans Particuliers d’Intervention (PPI) ont 
également été mis en place. Depuis 2021, en plus des Plans Communaux de Sauvegarde (PCS), la métropole Orléanaise 
doit réaliser un Plan Intercommunal de Sauvegarde venant compléter les PCS. En outre, la métropole est soumise à un 
risque nucléaire lié à la proximité de deux centrales. 

 
Des perspectives d’évolution des sites pollués 
 
Sur le territoire intercommunal, 35 sites et sols pollués (ex-BASOL)12 ont été identifiés, principalement au niveau des 
zones commerciales ou d’activités. Environ 681 sites d’anciennes activités industrielles (CASIAS),13 sont également 
recensés sur le territoire, et peuvent avoir occasionné une pollution des sols. Il est nécessaire de lever les incertitudes 
relatives à la qualité des sols dans le cadre des projets, particulièrement pour l’accueil de logements et autres activités 
en lien avec des populations sensibles. 
 
Vivre au sein d’un maillage dense d’infrastructures 
 

Outre les risques et nuisances liés aux industries, le territoire de la Métropole est traversé de flux de matières 
dangereuses (produits inflammables, toxiques, explosifs ou corrosifs) générés par les activités présentes mais 
également par le transit routier et ferroviaire, relativement important dans le territoire. Le territoire est par ailleurs 
maillé de 4 canalisations dont 2 distribuant du gaz naturel haute pression et 2 des hydrocarbures liquides (TRAPIL), 
canalisations concernant 14 communes. Les enjeux humains et environnementaux en cas d’accidents sont très 
importants car ils peuvent impacter la qualité des sols, de l’eau et des milieux naturels.  

Le réseau routier et ferroviaire ainsi que certains bâtiments industriels entraînent également des nuisances sonores 
pouvant potentiellement impacter le cadre de vie des habitants de la Métropole. Toutefois, à l’échelle de la Métropole, 
aucun habitant ou établissement sensible (santé/enseignement) n’est exposé à un niveau de bruit dépassant les limites 
réglementaires.  

Enfin, le territoire est également soumis à des nuisances liées aux champs électromagnétiques notamment causés par 
les lignes hautes tensions et les antennes relais. Les lignes à Haute Tension sont principalement localisées au niveau de 
la commune d’Orléans et à l’est du territoire. 

                                                           
10 Installations classées | Géorisques, 2026 
11 Les PPRT approuvés - Plan de prévention des risques technologiques (P.P.R.T) - Industriel - Risques Technologiques 
- Prévention et gestion des risques - Sécurité civile, risques et protection des populations - Sécurité et risques - 
Actions de l'État - Les services de l'État dans le Loiret, 2026 
12 Sites et sols pollués (ou potentiellement pollués), 2026 
13 CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Services, 2026 

 

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees?page=1
https://www.loiret.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Securite-et-risques/Securite-civile-risques-et-protection-des-populations/Prevention-et-gestion-des-risques/Risques-Technologiques/Industriel/Plan-de-prevention-des-risques-technologiques-P.P.R.T/Les-PPRT-approuves
https://www.loiret.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Securite-et-risques/Securite-civile-risques-et-protection-des-populations/Prevention-et-gestion-des-risques/Risques-Technologiques/Industriel/Plan-de-prevention-des-risques-technologiques-P.P.R.T/Les-PPRT-approuves
https://www.loiret.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Securite-et-risques/Securite-civile-risques-et-protection-des-populations/Prevention-et-gestion-des-risques/Risques-Technologiques/Industriel/Plan-de-prevention-des-risques-technologiques-P.P.R.T/Les-PPRT-approuves
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/sites-et-sols-pollues-ou-potentiellement-pollues
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/inventaire-historique-de-sites-industriels-et-activites-de-service
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A l’instar d’autres Métropoles, le territoire orléanais est relativement sensible aux pollutions atmosphériques. Sur la 
Métropole, les activités des secteurs résidentiel et du transport routier participent pour près de 21% et 51% aux 
émissions totales des polluants à effets sanitaires14.  

En termes d’exposition de la population aux polluants, 3 zones critiques ont été identifiées, liées notamment aux fortes 
concentrations en oxydes d’azote (Nox) et en particules fines (PM10) : les secteurs centraux et ouest d’Orléans et la 
commune de Fleury-les-Aubrais.  

Les stratégies territoriales, régionale et locale sont orientées vers la surveillance, la préservation et l’amélioration de la 
qualité de l’air. Le territoire métropolitain est ainsi soumis au Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) de la Région 
Centre ainsi qu’au Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de l’agglomération orléanaise, définissant des actions pour 
réduire les émissions de polluants atmosphériques. À ces documents s‘ajoute le Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) adopté le 28 novembre 2019, il regroupe 33 actions inscrites sur la période 2019-2025. 

INSERTION CARTOGRAPHIE   

 
 

 
Les enjeux sont hiérarchisés selon le code couleur suivant :  

- Très fort   

- Fort   

- Moyen   

 
 

Enjeux Hiérarchisation 

Risques naturels  

Limiter le risque d'inondation par débordement du cours d'eau dans l'ensemble du territoire 
par la prise en compte du PPRi, des zones d'aléas liées aux inondations et des défaillances liées 
aux digues. 

  

Protéger la population des risques de remontées de nappes plus particulièrement au sein des 
principaux vaux (Loire, Loiret, Bionne…). 

  

Agir en faveur de la non-aggravation du risque d’inondation (désimperméabilisation des sols, 
délocalisation d'équipements sensibles…) en lien avec les objectifs du PGRI. 

  

Tenir compte des risques de mouvements de terrain de différentes natures : retrait gonflement 
des sols argileux, effondrements karstiques, anciennes cavités. 

  

Maitriser l'effet du changement climatique sur les risques en développant des usages 
compatibles avec les risques naturels dans les secteurs d’aléas. 

 

Poursuivre une stratégie globale et transversale de résilience vis-à-vis de la protection face aux 
risques naturels, en s’appuyant sur les services rendus par la nature notamment. 

  

Risques technologiques, nuisances et pollutions des sols  

Protéger les populations face aux risques technologiques par la prise en compte des différents 
PPRt, PPPi et arrêts de servitudes publiques. 

  

                                                           
14 Émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) | ODACE, 2026 

ENJEUX HIERARCHISES 

https://odace.ligair.fr/atlas-transversal-climat-air-energie/emissions-de-gaz-effet-de-serre-ges
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Préserver les zones résidentielles, les faubourgs et établissements sensibles des risques et 
nuisances sonores liées aux infrastructures terrestres (tangentielle, RD2020 notamment). 

  

Viser des ambiances sonores apaisées en préservant et développant des zones de calme, en 
lien avec la Trame Verte et Bleue notamment. 

  

Adopter une stratégie de précaution volontariste vis-à-vis du risque lié aux ondes 
électromagnétiques en adaptant la constructibilité de part et d’autre des lignes à haute-
tension. 

 

Agir en faveur de la résorption des pollutions des sols, en privilégiant des solutions douces, 
basées sur les bénéfices de la nature. 

  

Qualité de l’air  

Préserver les zones de faibles pollutions.   

Limiter les émissions de polluants notamment par des objectifs en faveur d'une mobilité 
durable et la réduction des émissions liées aux constructions.  
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UNE ECOLOGIE URBAINE A OPTIMISER 
 

 
 
 

 
 
 
 

  

LES GRANDES TENDANCES 
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 UNE PRESSION CROISSANTE SUR LA RESSOURCE EN EAU ET DES PERFORMANCES A 
MAINTENIR 

 
Des enjeux de protection et de sécurisation de l’approvisionnement en eau du territoire 
 
Le territoire est auto-suffisant en termes d’approvisionnement en eau potable.  

Orléans Métropole assure la compétence de la gestion en eau potable dans les 22 communes depuis le 1er janvier 
2017.  

L’alimentation en eau du territoire provient exclusivement des ressources souterraines : nappe de Beauce et nappe 
alluviale de la Loire, alimenté par le fleuve et les pluies qui s’infiltrent dans le val. Malgré une ressource relativement 
fragile, l’alimentation en eau reste de bonne qualité sur le territoire.  

De plus, les activités industrielles également consommatrices d’eau, ainsi que les prélèvements agricoles qui tendent 
néanmoins à diminuer sont susceptibles d’engendrer des conflits d’usages en cas de sécheresse. Ces tensions en 
période estivale risquent de s’aggraver sous l’effet du dérèglement climatique. 

Face aux différentes sollicitations pour assurer le fonctionnement du territoire, la gestion durable de la ressource en 
eau pourrait être menacée.  

L’ensemble du territoire et de ses ressources sont ainsi classés en Zone de Répartition des Eaux (ZRE) qui constitue un 
signal d’alarme important en matière de gestion collective de la ressource. Des dispositions sont ainsi prises pour 
permettre une meilleure maîtrise de la demande en eau, afin d'assurer au mieux la préservation des écosystèmes 
aquatiques et la conciliation des usages économiques de l'eau.  

La Métropole a également élaboré un Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP)15, outil de 
programmation et de gestion qui proposera les actions permettant d’améliorer la qualité de la ressource en eau. Enfin, 
de nombreuses actions dans le domaine de l’agriculture (Zones Agricole Protégées, conventions…) permettent 
également de réduire les pollutions émises dans le milieu naturel et de limiter la vulnérabilité de la ressource en eau. 

 
Un traitement des eaux usées à assurer face aux pressions urbaines 

 
Les polluants identifiés comme responsables de la dégradation de la ressource en eau ont diverses origines et 
l’assainissement constitue tant un facteur de dégradation qu’un levier pour l’amélioration de sa qualité.  

En effet, la ressource en eau subit des pressions d’origine industrielle, en particulier liées à des déversements 
accidentels de substances polluantes ou des pollutions plus diffuses de substances dangereuses vers les milieux 
naturels, pollutions impactant notamment les stations d’épuration. Les zones les plus urbanisées contribuent 
également à la dégradation de la qualité de la ressource en eau à cause des pollutions domestiques (défauts des réseaux 
d’assainissement, ruissellement des eaux pluviales etc.).  

En 2024, près de 99,5%16 de la population du territoire est desservi par des réseaux d’assainissement collectif et le 
territoire comporte dans son périmètre 6 stations d’épuration17. Ces stations d’épurations ne disposent pas toutes du 
même niveau de conformité :  

- L'île Arrault : non conforme sur le volet réglementaire performance,  
- La Chapelle-Saint-Mesmin : la conformité globale est en cours,  
- La source : état conforme 
- Chécy : non conforme sur le volet réglementaire performance, 
- Chanteau-La-Treille : état conforme, 
- Chanteau le Berceau : non conforme sur le volet réglementaire performance.  

                                                           
15 Orleans Metropole Elaboration du schéma directeur d'alimentation en eau potable  
16 Rapport annuel 2024 sur l’activité de la régie de l’assainissement collectif, Orléans Métropole 
17 Assainissement collectif: Métropole d'Orléans 

 

https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/fr/notice/orleans-metropole-elaboration-du-schema-directeur-d-alimentation-en-eau-potable-64419?utm_source=chatgpt.com
https://www.orleans-metropole.fr/actions-et-services/eau-/-assainissement/assainissement-collectif?utm_source=chatgpt.com
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La Métropole porte de nombreuses actions en faveur de la gestion de l’assainissement, dans le but de réduire les 
pollutions potentielles. Elle dispose d’ailleurs d’un Règlement d’Assainissement des eaux usées et pluviales qui 
détermine les conditions de raccordement au réseau collectif.  

Le Schéma Directeur d’Assainissement (SDA), approuvé en 202318, permet de compléter les actions de la métropole, 
en proposant des actions en faveur de l’amélioration et du développement des équipements de collecte et traitement. 
De plus, le Schéma Directeur des Eaux Pluviales (SDEP)19 prévoit comme principe l’infiltration des eaux à la parcelle 
ainsi que le zéro rejet réseau.  

INSERTION CARTOGRAPHIES  
 

 
 UN CYCLE D’EXPLOITATION DES MATERIAUX ET DES DECHETS GENERES A LA 

RECHERCHE DE SOBRIETE 
Des ressources en sous-sol à utiliser de manière modérée 
La Région Centre-Val de Loire est implantée sur un site géologique diversifié, sa bordure sud étant constituée par le 
socle du Massif central, essentiellement formé de roches métamorphiques et de granites d’âge primaire. Le 
département du Loiret produit deux types de granulats : des granulats de roches meubles, dont la moitié provient des 
lits majeurs des cours d’eau et des granulats de roches calcaires.  

Le territoire de la Métropole Orléanaise compte seulement une carrière sur la commune de Mardié, qui extrait 
principalement des sables et graviers. À l’échelle régionale, le bilan production-consommation révèle un déficit en 
granulat de 2,31 tonnes en 202120. Cependant, la situation globale de la Région Centre-Val de Loire reste, dans 
l’ensemble, relativement équilibrée.  

L’augmentation de la population sur le territoire ainsi que la réalisation de nouveaux projets généreront 
nécessairement de nouveaux besoins en matériaux et flux assimilés. Dans ce contexte, le Schéma Régional des Carrières 
encadre le développement des sites d’extraction dans la Région. L’enjeu principal reste toutefois le recyclage de 
matériaux pour réutilisation sur site, particulièrement adapté dans le cadre de projets de renouvellement urbain. 

 
Une collecte et un traitement des déchets performants 
Depuis 2022, Orléans Métropole exerce la compétence exclusive en matière de gestion des déchets sur l’ensemble des 
22 communes du territoire. La Métropole assure en régie la totalité de la collecte en apport volontaire et 54% des 
prestations en porte-à-porte21 principalement dans les communes centrales.  

Sur le territoire métropolitain en 2024, au total, près de 152 872 tonnes de déchets ont été collectés, soit 478 kg/hab. 
contre 560 kg/hab./an22 en moyenne sur le territoire régional. En matière d’organisation, 164 586 bacs permettent la 
collecte des déchets ménagers résiduels et multi matériaux en porte-à-porte, 139 bornes assurent la collecte des 
textiles et 6 déchetteries assurent la prise en charge des encombrants et autres déchets spécifiques (déchets verts, 
déchets dangereux, gravats, cartons, etc.).  

Pour faire face à la hausse de la fréquentation et aux nouvelles demandes de tri, les déchetteries font l’objet de 
plusieurs restructurations notamment pour l’accueil de nouvelles filières propres. Le traitement des déchets de la 
Métropole est assuré par l’Unité de Traitement des Ordures Ménagères (UTOM) à Saran qui comprend 3 filières : une 
Unité de Valorisation Energétique (UVE) par incinération, un centre de tri des collectes de tri sélectifs (multimatériaux) 
et une installation de maturation et d’élaboration des mâchefers (IME). 

Afin de poursuivre la politique de réduction des déchets, diverses actions de prévention et de sensibilisation ont été 
menées auprès des habitants : lutte contre le gaspillage alimentaire, valorisation du compostage et de l’économie 

                                                           
18 Approbation du zonage d’assainissement des eaux usées et de gestion des eaux pluviales urbaines: Métropole d'Orléans, 
Orléans Métropole, 2023 
19 Eaux pluviales: Métropole d'Orléans, juin 2023 
20 Bilan annuel granulat, 2021, Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, CERC 
Centre-Val-de-Loire 
21 Synthèse rapport annuel 2024, Direction réduction collecte et valorisation des déchets, Orléans Métropole, 2024 
22 Chiffres clés – DMA – collecte 2023 - En centre-val de loire par l'observatoire régional déchets et économie circulaire 

 

https://www.orleans-metropole.fr/actualites/detail/approbation-du-zonage-dassainissement-des-eaux-usees-et-de-gestion-des-eaux-pluviales-urbaines
https://www.orleans-metropole.fr/actions-et-services/eau-/-assainissement/eaux-pluviales
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circulaire, etc. Ces actions contribuent à assurer une gestion plus durable des déchets sur le territoire en complément 
des orientations et actions du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD).  

En 2022, suite à l’étude préalable de la généralisation du tri à la source des biodéchets, le déploiement des dispositifs 
de tri s’est poursuivi. Le dispositif de tri des déchets alimentaires en apport volontaire a été déployé sur la zone de 
l’hypercentre orléanais. Depuis, 2024, 33 abribacs supplémentaires ont été installés dans des quartiers de l’hypercentre 
orléanais. En tout, ce sont 43 abribacs qui sont disponibles, soit environ 7 938 foyers concernés. Dans la métropole 
d’Orléans, ce sont 51,8 tonnes de déchets alimentaires qui ont pu être collectés en 202423. 

INSERTION CARTOGRPAHIE  

  

 UNE NECESSAIRE ADAPTATION DU TERRITOIRE METROPOLITAIN FACE AU DEFI DE LA 
TRANSITION ENERGETIQUE 

 
Des consommations énergétiques et émissions de Gaz à Effet-de-Serre principalement liées 
aux habitations et aux déplacements 
 
En termes de stratégie énergétique, le PLUM doit répondre à plusieurs documents cadres qui fixent des orientations 
et des objectifs en faveur d’une gestion plus durable des ressources énergétiques et d’une diminution des gaz à effet-
de-serre.  

En 2022, l’énergie consommée par la Métropole est produite à 58% par des énergies fossiles (gaz naturel et produits 
pétroliers) induisant d’importantes émissions de gaz à effet-de-serre. Le reste de l’énergie consommée par la 
Métropole se réparti entre l’électricité (31%), le réseau de chaleur et de froid (4%), le bois-énergie (4,7%) et les autres 
énergies renouvelables (2,6%)24. Le secteur résidentiel est particulièrement énergivore sur le territoire de la métropole 
(31%), même si le secteur des transports routiers et tertiaire participent également grandement aux consommations 
énergétiques (respectivement 28 et 24%)25.  

Les émissions des GES sont quant à elles principalement dues aux transports routiers (45%), au secteur résidentiel 
(24%)26 dont les émissions sont notamment liées au chauffage (forte présence d’habitats individuels).  

Depuis plusieurs années, le territoire orléanais s’inscrit dans la dynamique de transition énergétique permettant une 
réduction globale de ses consommations énergétiques et de ses émissions de gaz à effet-de-serre. Entre 2008 et 2022, 
les émissions de CO2 sont passées de 1 098 857 à 778 329 teqCO227. Par ailleurs, de nombreuses actions mises en 
œuvre ou en cours sur le territoire ont grandement contribuées à ces résultats. Les actions dans le cadre du PCAET 
permettent également d’aller plus loin afin d’atteindre les objectifs fixés.  

 
Une production potentielle d’énergies renouvelables et de récupération 
 

Malgré une réduction des consommations énergétiques et des émissions sur le territoire depuis plusieurs années, la 
dépendance aux énergies fossiles reste importante. Face aux contextes d’augmentation de la population, de 
raréfaction des ressources fossiles et d’augmentation du coût de l’énergie, le développement des ressources locales et 
renouvelables du territoire apparaît primordial. Les principales énergies renouvelables produites et consommées sur 
le territoire valorisent essentiellement la ressource bioénergie électrique (UOIM et cogénération de bois) et thermique 
(chaufferie biomasse), qui permet la production de chaleur et d’électricité.  

Le potentiel de renforcement de la production énergétique verte dans le territoire est important. Dans le PCAET 
approuvé en 2019, le gisement total brut s’élève à 1 904 GWh, le territoire d’Orléans Métropole possède en effet un 
bon potentiel de développement des énergies renouvelables et de récupération. Ce gisement permettrait de 
répondre à 32% des consommations totales du territoire et à environ 72% des consommations du secteur résidentiel. 

                                                           
23 Rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité du service public de prévention et gestion des déchets, Orléans 
Métropole, 2024 
24 Consommation d'énergie | ODACE, 2026 
25 Ibid 
26 Gaz à Effet de Serre | ODACE 
27 Ibid 

https://odace.ligair.fr/entree-territoriale/consommation-denergie
https://odace.ligair.fr/entree-territoriale/gaz-effet-de-serre
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Représentant respectivement 37% et 35% du gisement total, la géothermie et le solaire photovoltaïque constituent 
les gisements les plus importants. Dans le cadre de son PCAET, la Métropole s’est engagée dans plusieurs actions qui 
vont contribuer au développement de la production d’énergie renouvelable, en cohérence avec les objectifs de 
neutralité énergétique en 2050.  
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Gisement total brut en énergie renouvelable 

Source : PCAET 2019-2025, Métropole d’Orléans  
 

 
 

INSERTION CARTOGRAPHIE  
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 FOCUS : DES CONSTRUCTIONS ET DES PROJETS DURABLES 
 
Des nouveaux projets d’aménagement, accélérateurs de la transition énergétique 
 
Orléans Métropole s’engage dans une politique volontariste de promotion de sa politique environnementale afin d’être 
identifiée puis reconnue comme métropole « verte ».  

La Métropole profite des divers projets d’aménagement sur le territoire pour renforcer et augmenter l’offre de nature 
en ville, l’accès des habitants à des espaces de récréation et restaurer la biodiversité (coulées vertes, écoquartiers, Parc 
de Loire etc.). Les problématiques autour de l’intégration de la trame paysagère et de la valorisation des franges sont 
également au cœur des réflexions des projets. Les projets d’aménagement sont également les vitrines de la stratégie 
de performance énergétique de la Métropole. À ce titre, le projet Interives est par exemple voué à devenir un quartier 
durable exemplaire, sobre en énergie, tout comme l’écoquartier des Groues. 

Au-delà de ces choix en matière de qualité environnementale, la Métropole est bien consciente qu’il est nécessaire 
d’impliquer les habitants dans cette démarche de transition énergétique pour une croissance verte, c’est pourquoi elle 
a mis en place un guide de conseil énergétique adapté à différents acteurs. 

 
 
Les enjeux sont hiérarchisés selon le code couleur suivant :  

- Très fort   

- Fort   

- Moyen   

 
 

Enjeux Hiérarchisation 

Ressource en eau 

Maîtriser les pressions sur la ressource en eau potable et assurer sa disponibilité à long terme.   

Assurer une cohérence entre les équipements de collecte et de traitement des eaux usées et les 
perspectives de développement urbain en optimisant les besoins en cohérence avec le Schéma 
Directeur d’Assainissement. 

  

Limiter les besoins en extension des réseaux d'eau potable et d'assainissement existants.   

Améliorer la qualité des cours d'eau et nappes phréatiques pour préserver et restaurer le 
potentiel écologique.  

  

Affirmer une gestion alternative des eaux pluviales qui limitent les risques d'inondation et de 
pollution des milieux naturels et qui s’appuie sur les bénéfices rendus par la nature. 

  

Déchets et sous-sols  

Poursuivre la réduction de la production de déchets ménagers sur le territoire notamment en 
intensifiant les campagnes d’information et de sensibilisation.  

  

Optimiser et poursuivre la diversification des collectes pour répondre aux différents besoins.   

ENJEUX HIERARCHISES 
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Favoriser la valorisation énergétique, organique et de matière des déchets.    

Favoriser les dynamiques circulaires ou de "sobriété environnementale" des déchets.    

Maitriser les impacts environnementaux de la collecte des déchets sur l'environnement. 

 

Poursuivre la recherche d’une optimisation pour un usage rationnel des matériaux, en 
développant l’emploi de matériaux de substitution (calcaires, sablons, …) ou alternatifs 
(recyclage des matériaux du BTP) à ceux alluvionnaires en eau.  

  

Limiter les émissions de gaz à effet-de-serre liées aux flux de déplacement des matériaux.   

 
 

Transition énergétique   

Limiter les besoins en énergie du bâti sources de pressions sur les ressources énergétiques et 
de précarité énergétique notamment par l'amélioration de l'efficacité énergétique du bâti 
existant. 

  

Articuler les perspectives de développement urbain avec les objectifs en faveur d’une mobilité 
durable. 

  

Faire preuve d'exemplarité énergétique dans le cadre des constructions neuves et dans 
l'espace public.  

  

Maîtriser l’impact carbone de la construction et de l’aménagement, en assurant la promotion 
de matériaux biosourcés et en préservant des espaces de nature.  

  

Accélérer le développement des énergies renouvelables en cohérence avec le Schéma 
Directeur des Energies de la Métropole en cours d'élaboration. 

  

Amplifier la valorisation énergétique des déchets.  

Conforter le développement des réseaux de chaleur et leur approvisionnement en énergie 
durable. 

 

Prendre en compte la sensibilité écologique dans l'implantation des énergies renouvelables.  
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ARTICULATION AVEC LES DOCUMENTS DE RANG 

SUPERIEUR 

PLANS ET PROGRAMMES AVEC LESQUELS LE 

PLUm DOIT ÊTRE COMPATIBLE OU QU’IL DOIT 

PRENDRE EN COMPTE  

En réponse à l’article R151-3 du Code de l’Urbanisme qui demande : « Au titre de l'évaluation environnementale 

lorsqu'elle est requise, le rapport de présentation :  

 1° Décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à 

l'article L. 122-4 du Code de l'Environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte ». 

 

Conformément à l’article L131-4 du Code de l’Urbanisme, la modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain 

(PLUM) d’Orléans Métropole doit être compatible avec un certain nombre de documents, plans et programmes de 

rang supérieur : 

1. Les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article L. 141-1 ; 

2. Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 : la métropole n'est 

pas concernée ; 

3. Les plans de déplacements urbains prévus à l'article L. 1214-1 du code des transports : ; 

4. Les programmes locaux de l'habitat prévus à l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation ; 

 

Conformément à l’article L131-5 du Code de l’Urbanisme, la modification n°5 du PLUm d’Orléans métropole est 

compatible avec le Plan Climat-Air-Energie-territorial prévu à l’article L. 229-26 du code de l’environnement. 

 

Le PLUM modifié doit ainsi être compatible avec : 

 Le SCoT et son DAAC, approuvés le 28 mai 2019 ; 

 Le Plan des Déplacements Urbains 2019-2028, approuvé le 11 juillet 2019 ; 

 Le Plan Local Habitat (PLH4), adopté en avril 2023 

 Le Plan Climat Air Energie Territorial, adopté le 28 novembre 2019.  

 

Depuis l’entrée en vigueur de la Loi ALUR, le SCoT constitue le document de référence intégrateur pour justifier la 

compatibilité du PLUM modifié avec les plans de rang supérieur ou leur prise en compte le cas échéant. 

 

Toutefois, le PLUM modifié doit démontrer sa compatibilité avec les orientations cadres ou leur prise en compte pour 

les documents, plans et programmes entrés en vigueur postérieurement à l’approbation du SCoT le 28 mai 2019. Il 

s’agit des documents présentés ci-après. 

 

Le PLUM doit ainsi être compatible en sus avec : 

 Les règles du SRADDET du Centre Val-de-Loire adopté le 19 décembre 2019 ; 

Dont une adaptation est en cours concernant la prévention et la gestion des déchets qui inclus également un volet 

ZAN. Le volet déchet a été approuvé en octobre 2023, le volet ZAN est quant à lui est encore en construction. 

 Le Schéma Régional des Carrières Centre Val de Loire adopté le 21 juillet 2020. 
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 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire Bretagne en cours d’élaboration pour la 

période 2022-2027, en vigueur depuis le 4 avril 2022 ; 

 Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) du bassin Loire-Bretagne en cours d’élaboration pour la période 

2022-2027, approuvé le 15 mars 2022 ;  

 

Par ailleurs, le SCOT doit prendre en compte les documents suivants : 

 Les objectifs du SRADDET du Centre Val-de-Loire adopté le 19 décembre 2019 ; 

 Les programmes d’équipement de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements et services publics. 

 

Le SCoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, notamment celles 

centrées sur les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, de mobilités, d’aménagement 

commercial, d’environnement, dont celles de la biodiversité, de l’énergie et du climat... 

 

Le SCoT et le PLUm doivent par ailleurs respecter les principes du développement durable : 

  Principe d’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, le développement de 

l’espace rural et la préservation des espaces naturels et des paysages ; 

  Principe de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale ; 

  Principe de respect de l’environnement, comme les corridors écologiques, et de lutte contre l’étalement urbain. 

 

 

 LE SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE (SCOT) 

 

Le SCOT est le document cadre de la planification urbaine du territoire d’Orléans Métropole à horizon 2035. Il est à la 

même échelle géographique que le PLUM, qui permet de préciser ses orientations et de les appliquer aux autorisations 

du droit du sol. Le projet de modification n°5 du PLUM se situe ainsi dans un rapport de compatibilité avec le SCOT, en 

particulier avec le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) et le Document d’Aménagement Artisanal et 

Commercial (DAAC). Le DOO du SCOT est construit suivant sept grandes orientations (elles-mêmes déclinées en 

objectifs) : 

 

1. Dessiner la Métropole paysages, 

2. Préserver et valoriser les richesses naturelles pour un territoire de qualité, 

3. Un développement urbain maîtrisé, 

4. Un parc de logements de qualité, performant et innovant pour 300 000 habitants, 

5. Organiser l’accueil des fonctions économiques stratégiques de la Métropole, 

6. Conforter l’armature commerciale et artisanale, 

7. Vers une mobilité durable dans la Métropole. 

 

Le PLUM approuvé propose des orientations et des dispositions réglementaires à même de répondre aux enjeux 

portés par chacune des grandes orientations du SCOT. 

Il est considéré que la modification n°5 ne modifie pas la compatibilité dans son approche générale qui n’est pas 

reprise. 

Pour une justification complète de la compatibilité du PLUM modifié avec le SCOT, celle-ci sera effectuée au regard des 

grandes orientations du SCOT. Le PLUm modifié ne remet pas en cause les objectifs chiffrés concernant la 

programmation du nombre de logements. Il vient garantir l’équilibre social/privé, notamment au sein des secteurs de 

projets.  
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Justification de la compatibilité du PLUM modifié avec le SCOT, par grandes orientations 

 

La justification de la compatibilité du PLUM modifié avec le SCOT par grandes orientations repose sur les orientations 

portées par le PADD du PLUM approuvé et de ses dispositions réglementaires. Il est à noter que seules les orientations 

du PLUM les plus significatives permettent de justifier de sa compatibilité avec les grands objectifs du SCOT. Les 

évolutions apportées dans le cadre de la modification n°5 permettront d’illustrer le respect de la compatibilité du PLUM 

modifié avec le SCOT.  

 

 LE SCHEMA REGIONAL D'AMENAGEMENT, DE DEVELOPPEMENT DURABLE ET 

D'EGALITE DES TERRITOIRES (SRADDET) 

 

Le PLUM modifié devant être compatible avec le SCOT d’Orléans Métropole, approuvé le 28 mai 2019, le SRADDET ne 

s’applique donc pas directement au PLUM. Lors de l’élaboration du SCOT, le projet de SRADDET (bien que le document 

n’ait pas encore été approuvé) avait déjà été pris en compte, également dans un rapport de compatibilité. 

Le SRADDET fait l’objet d’une adaptation sur les sujets relatifs à la prévention et la gestion des déchets. Son adoption 

définitive a été approuvée en octobre 2023. Un volet ZAN est également en cours de construction mais n’a pas encore 

été adopté.  

 

Il est néanmoins intéressant de rappeler les objectifs portés par la Région pour le secteur métropolitain à travers les 

deux axes principaux : 

 

1.  Affirmer l’unité par la synergie de tous les territoires et booster l’attractivité régionale en s’appuyant sur nos atouts.  

2.  Intégrer l’urgence climatique et environnementale et atteindre l’excellence éco-responsable. 

 

 
Fig. 8 - Carte des objectifs du SRADDET, source : SRADDET 
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Fig. 9 - Légende de l’axe « Affirmer l’unité par la synergie de tous les territoires et booster l’attractivité régionale en 

s’appuyant sur nos atouts » du SRADDET, source : SRADDET 

 

 

 
Fig. 10 - Légende de l’axe « Intégrer l’urgence climatique et environnementale et atteindre l’excellence éco-

responsable » du SRADDET, source : SRADDET 

 

 LE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLH) 

 

Le 4e Programme Local de l’habitat (PLH4) d’Orléans Métropole a été adopté en avril 2023.  

 

Il s’inscrit dans la politique d’aménagement d’Orléans Métropole, en compatibilité avec le SCOT (mai 2019) et le PLUm 

approuvé (2022).  
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Le PLH 4e génération se structure autour de 4 grandes orientations :  

- Inscrire pleinement la politique habitat dans la transition écologique  

- Réduire les déséquilibres en faveur des Mixités et de la Dignité  

- Contribuer à l’attractivité du territoire par l’offre de logements  

- Observer et animer une politique habitat partagée  

 

Afin de permettre une déclinaison de ces orientations, le PLH s’appuie sur un programme d’actions décliné en 22 fiches 

actions thématiques, déclinées au sein de 4 thèmes : 

- Transition écologique 

- Mixités et dignité  

- Attractivité du territoire  

- Pilotage et accompagnement.  
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Fig. 11 - Les actions développées au sein du PLH, source : PLH 2023  
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Certaines actions s’appliquent plus particulièrement au PLUM et sont identifiées ci-après pour l’analyse de la bonne 

compatibilité du PLUM modifié avec le PLH : 

Actions : 

1.1 – Produire dans la ville des proximités en lien avec le SCoT et le PLUm 

1.2 Soutenir la requalification thermique du parc résidentiel 

1.4- Impulser l’utilisation de matériaux respectueux de l’environnement et de la santé  

2.2- Produire une offre de logements abordables en expérimentant de nouvelles modalités de financement  

2.3- Renforcer et équilibrer l’offre de logements sociaux  

3.1- Programmer une offre nouvelle de logements sur la Métropole en lien avec les communes  

 

Le bilan du PLH est en cours de réalisation. Les ouvertures à l’urbanisation de la présente modification contribuent à 

l’atteinte des objectifs du PLH en termes de production et diversité de l’offre de logement.  

 

 LE PLAN DE DEPLACEMENTS URBAINS (PDU) 

 

Le PDU a pour objectif le rééquilibrage des modes de déplacement en faveur des transports en commun, du vélo et de 

la marche à pied en atténuant l’augmentation prévue des déplacements en voiture.  

Un PDU de l’agglomération orléanaise (1er PDU approuvé en 2000) a été révisé le 03 juillet 2008, puis en 2019. Le PDU 

révisé intègre notamment un plan vélo. Il porte en particulier un objectif de réduction de la part modale de la voiture, 

laquelle devrait concerner moins d’un déplacement sur deux à l’horizon 2028.  

 

Le plan d’actions du PDU propose 5 objectifs : 

1. Développer un partage de la voirie plus équitable favorisant les modes alternatifs, 

2. Renforcer l’attractivité des transports collectifs et des services mobilité, 

3. Accompagner les usagers et territoires vers une mobilité plus durable et innovante, 

4. Articuler développement urbain et transport, 

5. Etendre les solutions de mobilité au-delà de la métropole. 

 

Le PDU fixe des objectifs en termes de normes de stationnement avec lesquelles le dispositif réglementaire du PLUM 

modifié doit être compatible. La fiche action n°1.4 (« Faire de la politique de stationnement un levier du report modal ») 

décline des actions pour la mise en œuvre de l’objectif d’une politique de stationnement au service de la mobilité 

durable. Il s’agit ainsi, selon le PDU, de « garantir la cohérence de la politique de stationnement vélos et automobiles ». 

Pour ce faire, les déclinaisons de cet objectif comprennent des points ayant des incidences directes sur le PLUM 

modifié : 

 

 Augmenter l'offre de stationnement pour les modes non motorisés 

 Définir dans le PLUM des normes planchers volontaristes pour le stationnement des vélos dans les bâtiments 

neufs 

 

 Agir sur le stationnement privé pour inciter à des comportements plus vertueux 

 Harmoniser et mettre en place des normes de stationnement favorisant l’usage des modes alternatifs : dans 

le cadre de l’élaboration du PLUM, il sera recherché une harmonisation des normes de stationnement sur la 

métropole prenant en compte la densité et la proximité des stations de tramway et gares ferroviaires, la 

motorisation actuelle des ménages et les objectifs d’évolution des parts modales sur le territoire et en étudiant 

la possibilité de mise en place de normes plafonds de stationnement 

 

 LE PLAN CLIMAT-AIR-ENERGIE TERRITORIAL (PCAET) 
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Le Plan climat Air Energie territorial (PCAET) approuvé par Conseil métropolitain du 28 novembre 2019 définit, à 

l’échelle métropolitaine, les orientations à prendre et les actions à mettre en œuvre pour que la transition énergétique 

réponde aux objectifs d’économie d’énergie et d’amélioration de la qualité de l’environnement. 

 

Sobriété énergétique 

 LE SCHEMA REGIONAL DES CARRIERES (SRC) 

 

Le Schéma Régional des Carrières du Centre-Val de Loire a été approuvé par arrêté préfectoral le 21 juillet 2020. Il 

définit les conditions générales d’implantation des carrières et les orientations relatives à la logistique nécessaire à la 

gestion durable des granulats, des matériaux et des substances de carrières dans la région.  

L’exigence de compatibilité du PLUM avec le SRC porte sur 3 points précis : 

 l’accès aux gisements d’intérêt national et régional  

 la prise en compte des besoins en matériaux de carrières 

 le maintien des infrastructures permettant de développer le transport non-routier des matériaux  
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